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de cette formation. Pendant près d’un
siècle, elle a recruté des garçons de seize
ans, au bagage scolaire modeste mais
éprouvé. L’école des apprentis mé cani-
ciens de la flotte, installée à partir de
1936 à Saint-Mandrier, près de Toulon,
leur donnait des compléments de forma-
tion qui leur permettaient ensuite de
suivre l’enseignement des écoles de
spé cialités. Alimentant ainsi les flux de
recrutement technique dont elle avait
besoin, la marine jouait de surcroît un
rôle de promotion sociale pour beau-
coup de jeunes aux perspectives d’ave-
nir incertaines, auxquels elle offrait de
bonnes possibilités de progression.

Avec l’allongement de la durée des
études — plus de 80 % des Français de
dix-huit ans sont aujourd’hui scolari -
sés —, la filière des apprentis mécani-
ciens s’est tarie. La marine, comme tous
les employeurs, comptait que le système
éducatif, formant plus, allait mettre
sur le marché de l’emploi des éléments
convenant mieux à ses besoins ; mais
la valorisation de la formation profes-
sionnelle, que les ministres suc cessifs de
l’Éducation nationale ont cherché à
pro mouvoir, n’est toujours pas acquise.
Aujourd’hui ce sont pour l’essentiel des
jeunes en difficulté qui aboutissent dans
cette formation ; et au sein de celle-ci,
les effectifs formés dans les filières
industrielles, intéressants pour la marine
en raison de leur qualification ouvrière,
sont très modestes : de l’ordre de 45 000
seulement obtiennent chaque année un
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Pendant longtemps, en fait tant que les
navires ont été mus par le vent, la marine
a pu, pour l’essentiel, se contenter d’un
recrutement que l’on qualifierait aujour-
d’hui de « proximité » : la population
côtière, dont les débouchés étaient alors
limités, suffisait aux besoins, d’autant
mieux que les exigences en formation
préalable étaient des plus modestes.

Avec l’avènement de la propulsion 
mécanique dans la première moitié du
XIXe siècle, s’est posé le problème de
trouver des gens capables de mettre en
œuvre des équipements relativement
complexes. Cet impératif s’est accru
avec les progrès techniques qui se sont
multipliés depuis lors. Aujourd’hui, les
engagés destinés aux spécialités à carac-
tère technique (mécanique, électrotech-
nique et électronique) constituent près
des deux tiers du recrutement.

UNE RESSOURCE LIMITÉE POUR
DES BESOINS IMPORTANTS

C’est dans les bassins industriels, et 
surtout dans le Nord et en Lorraine, que
l’on est d’abord allé chercher les futurs
marins possédant la formation technique
souhaitée. Cela explique d’ailleurs la
tradition d’engagement dans la marine
qui existe toujours dans ces régions.

La difficulté persistante à recruter en
nombre suffisant des jeunes possédant
une formation adaptée a très tôt conduit
la marine à assurer elle-même l’essentiel
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BEP de mécanique ou d’électrotech-
nique.

OÙ LES INTÉRÊTS DE LA MARINE
ET DE L’ÉDUCATION NATIONALE
SE REJOIGNENT

Dans ses efforts pour valoriser la forma-
tion professionnelle et en réponse à la
critique qu’elle ne dispensait pas un
enseignement favorisant assez l’inser-
tion des jeunes, l’éducation nationale a
créé en 1987 les formations complé-
mentaires d’initiative locale (FCIL) :
des jeunes scolaires d’un niveau déter-
miné y reçoivent un enseignement 
spécifique, défini conjointement par le
lycée d’accueil et un futur employeur,
pour les préparer à un type d’emploi qui
intéresse ce dernier.

Contactée dès 1988 par l’éducation natio-
nale, la marine a trouvé un grand intérêt à
cette formule. Celle-ci pouvait en effet
favoriser un flux notable d’en gagements
dans des spécialités techniques difficiles
à alimenter. S’agissant d’une formation
d’initiative locale, c’est avec les diffé-
rentes académies qu’il a fallu passer de
véritables accords de partenariat. Ceux-ci
ont pris la forme de protocoles permet-
tant l’ou verture de classes dans des
lycées professionnels au profit de jeunes
titulaires d’un BEP de mécanique ou
d’électrotechnique.

Les premiers de ces protocoles furent
signés en 1989 avec les académies de
Paris et de Lille ; les deux premières
classes ouvraient à la rentrée scolaire
1990. Aujourd’hui, après une rapide
montée en puissance qui illustre l’attrait
de la formule, ce sont 23 académies sur
26 qui ont signé un tel protocole ; quant
aux classes dites de formation complé-
mentaire marine (FCM), au nombre de
38, elles accueillent quelque 450 élèves.

L’originalité de cette formation réside
dans la garantie d’insertion donnée à

des jeunes de niveau modeste, alors
qu’ils sont encore dans le système édu-
catif, bien avant qu’il leur soit demandé
de se déterminer pour un quelconque
engagement.

UNE COOPÉRATION ÉTROITE
AvEC L’ÉDUCATION NATIONALE

L’information sur la FCM est dispensée
par les bureaux d’information sur les
carrières de la marine (BICM), mais
aussi par les lycées concernés et par les
centres d’information et d’orientation de
l’éducation nationale. Les candidats sont
reçus en entretien dans les BICM et y
passent des tests. Leur admission dans les
classes est prononcée par une commis-
 sion mixte marine-éducation nationale.

L’effectif des classes est de 12 élèves
seulement qui, de ce fait, sont très bien
suivis. C’est le lycée qui délivre la tota-
lité de l’enseignement pendant les huit
mois que dure la scolarité. La marine,
pour sa part, cherche durant cette pério-
de à faire connaître du mieux possible
aux élèves les métiers vers lesquels ils
s’orientent : stage de deux semaines au
centre d’instruction naval de Saint-
Mandrier, abonnement individuel à
l’hebdomadaire Cols bleus, fréquentes
visites du personnel du BICM de ratta-
chement, qui est par ailleurs toujours
disponible pour accueillir les élèves et
répondre à leurs questions.

Des responsables de la marine partici-
pent aux conseils de classe trimestriels.
En mai, après une dernière série de tests
marine d’évaluation des connaissances
assimilées et le conseil de classe de fin
d’année, c’est à nouveau une commis-
sion mixte qui décide de l’octroi des
contrats d’engagement : huit ans à tous
ceux qui ont donné satisfaction, trois ans
à ceux qui sont « un peu justes » mais
qui paraissent pouvoir encore se rattra-
per, et enfin élimination des élèves qui
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n’ont pas fourni le travail nécessaire ou
qui se sont mal comportés.

Les jeunes retenus rallient le centre
d’ins truction naval de Quer que ville, près
de Cherbourg, aux alentours du 1er juin.
C’est à ce moment qu’ils signent leur
en gagement, rien ne les liant à la marine
jusque-là. Ils suivent ensuite exactement
le même cursus que les autres engagés.
À ceux de l’option mécanique sont
ou vertes les spécialités de mécanicien
naval ou d’aéronautique, d’électroméca-
nicien de sécurité, de mis silier et de mis-
silier d’armes sous-ma rines ; à ceux de
l’option électro-tech nique, celles d’élec-
trotechnicien, d’électromécanicien de
sé curité ou d’aé ronautique, d’électroni-
cien d’armes, de détecteur et de détecteur
anti-sous-marin.

Attrait supplémentaire important pour
ceux qui sont engagés comme électro-
technicien : la possibilité de préparer en
formation continue, pendant les deux
ans qui suivent leur incorporation, un
baccalauréat professionnel compatible
avec leur activité. Les volontaires béné-
ficient d’un aménagement précieux de
leur programme : après leur formation
initiale de spécialité, ils reçoivent une
affectation d’un an seulement durant 
laquelle ils suivent un cours par corres-
pondance ; ils retournent ensuite, pour le
brevet d’aptitude technique, au centre
d’instruction naval de Saint-Mandrier,
où ils jouissent de conditions de travail
privilégiées avant de passer l’examen.
Les premiers marins à profiter de cette
formule passeront leur bac en juin 1996.

La marine et l’éducation nationale 
travaillent à étendre l’accès au bac 
pro fessionnel aux élèves de classes 
« post-BEP » engagés dans d’autres spé-
cialités. Les prochains bénéficiaires 
se ront les mécaniciens navals. Les jeu nes
intégrant une FCM à partir de septembre
1996, qui seront engagés dans cette spé-
cialité, pourront prétendre au nouveau

bac « pilotage des systèmes de produc-
tion automatisée » qui vient d’être créé.

UNE fORMULE TRÈS 
SATISfAISANTE POUR CHACUN
DES DEUx PARTENAIRES

En un temps où l’insertion des jeunes est
devenue un dossier prioritaire, l’édu-
cation nationale cherche à créer avec 
des partenaires du monde du travail 
des formations qui débouchent directe-
ment sur des emplois : aussi, la forma-
tion complémentaire marine paraît-elle
exemplaire à ce titre.

Pour les lycées concernés, les classes
FCM sont des classes sans problèmes,
voire modèles : sans inquiétude pour
leur proche avenir, les élèves s’y com-
portent bien et sont plus réceptifs que les
autres à l’enseignement qui leur est 
dispensé ; ils donnent en général de
grandes satisfactions à leurs professeurs.

La marine, quant à elle, entretient par
cette filière un flux régulier d’engagés
possédant une solide formation ou-
vrière, convenant bien à de nombreux
postes de début de carrière, à pourvoir
dans les  spécialités techniques. Ce flux,
qu’il a paru convenable de limiter 
à 400 engagés par an, pourrait être revu
à la hausse si le besoin s’en faisait sentir.

Les classes de formation complémen-
taire contribuent par ailleurs de façon très
efficace au rayonnement de la marine
dans les régions où elles sont implantées,
et aussi dans le monde de la formation
professionnelle. Enfin, et peut-être sur-
tout, l’étroite coopération entre la marine
et l’éducation nationale pour la création et
le fonctionnement de ces classes a permis
aux deux partenaires de bien mieux se
connaître et se com prendre. La confiance
mutuelle qui en découle est très profitable
à toutes les relations entre les deux insti-
tutions.
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